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Collection “Pratiques managériales républicaines“


Depuis 2013, l’ancien responsable d’université d’entreprise alerte les pouvoirs publics sur les comportements irresponsables de dirigeants refusant d’exploiter les gisements nationaux de progrès et détournant l’emprunt public au profit des fonctionnaires et détriment de la nation. Il conseille aux Présidents de la République, de l’Assemblée Nationale et du Sénat de développer l’économie et financer les politiques sociales sans recourir à l’endettement public et au Président de la Cour des comptes de développer l’expertise économique des conseillers référendaires et les compétences managériales des cadres de la fonction publique.


.


Tome I : À l’action, cadres dirigeants de la république !


ISBN: 978-2-3221373-1-2 juin 2018


Demande aux cadres dirigeants d’une république surendettée d’exploiter les gisements publics de progrès et de rétablir la performance économique de la fonction publique au profit de la collectivité nationale.


Tome II : À l’action, parents !


Information des parents sur les problèmes de la France et demande aux présidents de région, département et collectivité de communes d’exploiter le principal gisement national de progrès économique et social en transformant les sureffectifs publics en emploi de PME.


Tome III : À l’action, cadres !


Manuel d’éducation aux pratiques managériales républicaines. Conseils aux présidents de collectivité territoriale et aux chefs de service public pour développer l’économie régionale en convertissant les sureffectifs territoriaux en emplois de services marchands créateurs de richesses pour la collectivité.







Demander compte aux agents publics


de leur administration d’une république surendettée


Depuis le passage à l’euro, l’impasse financière a été creusée par des dirigeants de l’état confondant l’intérêt public et le maintien des avantages acquis par la classe publique au détriment de la collectivité nationale. L’article 15 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen affirme que la société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. L’auteur mène une croisade managériale contre les dérives publiques de gestion depuis 2013 (1). Il a interpelé les dirigeants et demandé aux hauts fonctionnaires et cadres de l’administration et des services publics de manager le progrès continu pour réduire le chômage provoqué par le surendettement public (2). Avant l’élection présidentielle, il a appelé les élites publiques au sursaut national (3). Après l’élection, il a conseillé quatre actions managériales pour rétablir la compétitivité nationale (4). Les citoyens ont droit à la vérité sur les efforts collectifs à consentir par les acteurs économiques pour restaurer la compétitivité et lutter contre un chômage de masse.


Après les attentats de 2015, deux représentations nationales successives ont refusé d’engager l’armée pour combattre les terroristes et de mobiliser la fonction publique contre l’activisme terroriste pour protéger des centaines de femmes et d’enfants contre les attentats. Les parents ont droit à la vérité sur les actions nationales à décider par le parlement et à mener par l’armée, la gendarmerie, la police et l’administration pour assurer une protection civile efficace et éradiquer l’activisme terroriste du territoire national.


L’auteur propose en neuf chapitres une grille d’évaluation des politiques publiques à l’usage du citoyen avec les critiques du cadre sur les politiques de régression économique et les actions nationales souhaitées par un chef de famille :


- Manifeste économique du manager d’entreprise


- Manifeste politique de l’ancien attaché de recherche au CNRS


- Manifeste militaire du citoyen


- Conseils aux salariés pour s’opposer aux politiques de régression économique


- Devoirs des agents de l’état au service de la collectivité


- Devoirs nationaux du haut fonctionnaire


- Devoirs civiques des représentants de la nation et de l‘encadrement public


- Managers, dénoncez les politiques nationales de décohésion républicaine !


- Parents, exigez des fonctionnaires et des militaires à l’écoute et au service de la population !





Chapitre I


Manifeste économique du manager d’entreprise


Excès de dépenses publiques et sociales de la collectivité


Devoirs économiques du cadre dans l’entreprise


Gisements nationaux de productivité


Soutien national au développement économique régional et à l’activité des PME&TPE


Excès de dépenses publiques et sociales de la collectivité


Les dirigeants publics, les présidents de collectivité territoriale, les chefs de service de l’administration et des services publics et les professeurs intervenant dans les grandes écoles de la république ne se préoccupent plus de l’intérêt national. Après cinq ans de gestion socialiste, les dépenses de l’état et des collectivités territoriales et les endettements public et territoriaux ont continué de croître malgré les engagements électoraux de modération des déficits. La dette publique, inférieure à 60% du PIB avant le passage à l’euro et proche de 85% en 2012, atteint 98% du PIB et dépasse 2200 milliards d’euros. La masse salariale de l’état s’élève à 279 milliards.


L’excès annuel de dépenses publiques et sociales de la collectivité, non finançable par les prélèvements sociaux sur le travail et fiscaux sur la richesse créée, est de l’ordre de 210 milliards répartis en trois postes équivalents :




	70 milliards de politiques publiques de régression économique décidées par la représentation nationale.


	70 milliards de dépenses de la classe publique décidées par 2000 hauts fonctionnaires au profit de 5,5 millions d’élus de la nation, de fonctionnaires et d’agents des collectivités territoriales soit 12730 euro par agent public.


	
70 milliards de dépenses sociales non finançables par la collectivité décidées par les partenaires sociaux au profit de 21,5 millions de salariés, de chômeurs et de demandeurs d’emploi, soit 3250 euro par personne.





Pour stopper la spirale de surendettement public et régression économique en 2017/2022, l’excès de dépenses par agent public doit être ramené au niveau de l’excès de dépenses par agent privé avec une coupe de 50 milliards dans la masse salariale de l’état.


Pour baisser les charges sociales pesant sur le cout du travail et renforcer la compétitivité nationale, l’excès résiduel de dépenses publiques et sociales, 3250 euros par acteur économique, devra être supprimé en 2022/2027.


Devoirs économiques du cadre dans l’entreprise


Le management de la valeur dans les entreprises du secteur marchand, c’est l’engagement du dirigeant et des cadres à guider les salariés dans une démarche collective de progrès économique.


Le dirigeant fixe les objectifs de développement et les contributions individuelles au résultat de chaque échelon hiérarchique pour atteindre l’objectif collectif.


Les cadres réalisent les projets de progrès industriel ou commercial visant à augmenter la production, les ventes et le résultat en période faste et à réduire les dépenses de fonctionnement en période de crise. Ils doivent inciter leurs collaborateurs à réaliser les projets participatifs de progrès dans les ateliers et les bureaux.


Chaque cadre a un devoir individuel de création annuelle de valeur à hauteur de sa rémunération annuelle. Il doit développer ses compétences à réaliser chaque année des projets de plus en plus importants en cohérence avec l’évolution de ses responsabilités. Il est responsable du développement des compétences de ses collaborateurs nécessaires à la performance économique du service.
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Al'action, parents !





